
 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 02 avril 2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le 02 avril 2026 à 17h30, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de  
27 membres en exercice, légalement convoqué le 26 mars, s'est réuni à la salle des 
fêtes de Crancey, sous la présidence de Éric VUILLEMIN, Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Jean-Pierre MEUNIER - Bernard BERTON  
GELANNES : Richard BEGON – Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Nadine JOLY - Jean-Michel LATOUR – Elisabeth 
PARIAT – Valérie NOBLET – Adrien ROBIN  
PARS-LES-ROMILLY :  
ROMILLY-SUR-SEINE : Eric VUILLEMIN - Marie-Thérèse LUCAS – Adam DA MOTA – 
Virginie LAURENT – Jacques BEAUJEAN – Frédérique HITTLER - Gilles MATHIEU – 
Sophie CORVO – Gilles BOYEZ – Stéphanie PINTA – Yvan BERNARD - Fethi CHEIKH - 
Angélique RANC 
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Patrick NUNEZ 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Michel LAMY représenté par Éric VUILLEMIN – Marianne JOLY 
représentée par Richard BEGON – Philippe CAIN représenté par Richard BEGON, 
Béatrice PAYEN représentée par Marie-Thérèse LUCAS 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES : Gilles BOYEZ – Philippe CAIN 
 
Monsieur Jean-Pierre MEUNIER a été désigné Secrétaire de séance. 
 
N° 26-006 du registre des délibérations 
 
 
OBJET : SEANCE D’INSTALLATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE – LECTURE DE LA 
CHARTE DE L’ELU LOCAL 

 
 

Membres en 
exercice : 27 
 
Présents : 22 
 
Représentés :3  
 
Suffrages 
exprimés avec 
pouvoir : 25 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 03/04/2026 à 18h50
Réference de l'AR : 010-200000545-20260402-DEL26_006-DE
Publié le 03/04/2026 ; Rendu exécutoire le 03/04/2026
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Rapporteur : Éric VUILLEMIN 

 
 
Le Président de la Communauté de Communes rappelle au Conseil Communautaire que 
conformément aux dispositions de l’article L.5211-6 du CGCT, lors de la première réunion du 
conseil communautaire, immédiatement après l’élection du Président et des Vice-présidents, 
élections auxquelles il vient d’être procédées, il lui appartient de donner lecture de la Charte 
de l’élu local prévue à l’article L.1111-12 du CGCT. 
 
En outre, il est prévu que le Président remette aux conseillers communautaires une copie de 
la Charte de l’élu local et des dispositions spécifiques du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) relatifs au Conseil Communautaire (sous-section 1 de la section 2 du 
chapitre IV du livre deuxième de la cinquième partie du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT)), ainsi que des articles auxquels il est fait référence dans ces dispositions. 
 
Lecture est ainsi donnée de la Charte de l’élu local (pièce-jointe). 
 
Un exemplaire de la Charte de l’élu local est distribué à l’ensemble des conseillers 
communautaires, de même qu’une copie de certaines dispositions du CGCT. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment ses articles L.5211-6, 
L.1111-13 et L.1111-14. 
 
 

 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 
 
PREND ACTE de la lecture de la Charte de l’élu local. 
 
PREND ACTE de la remise, à chacun des élus du Conseil Communautaire, de ladite Charte de 
l’élu. 
 
PREND ACTE de la remise, à chacun des élus du Conseil Communautaire, d’un exemplaire des 
dispositions de la sous-section 1 de la section 2 du chapitre IV du livre deuxième de la 
cinquième partie du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
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 Pour extrait certifié conforme, 
 Le Président, 
 
 
 
 
 Eric VUILLEMIN 
 
 
 
 
Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 
Copie conforme transmise le                                          à : 
- MM. les maires des communes de la Communauté 
  de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine ; 
- Service de Gestion Comptable de Romilly sur Seine. 

 - Secrétariat Général, 
  

 
 

Le Président, 
 
 
 
 

Eric VUILLEMIN 
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CHARTE DE L’ELU LOCAL 
 
 
 
 

1. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, 

d’égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

 
2. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

Dans ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit 

personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.  

 
 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts 

réprimé par la loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires 

soumises à l’organe délibérant dont il est membre, l’élu local s’engage à les faire 

connaître avant le débat et le vote. 

 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa 

disposition pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 

accordant un avantage personnel ou professionnel. 

 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances 

dans lesquelles il a été désigné. 

 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée 

de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il 

rend compte des actes et des précisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 
8. L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, 

avantages et invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a 

bénéficié en raison de son mandat. 

Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les 
déplacements effectués à l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le 
cadre d'un autre mandat électif. 
 

9. Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice 

effectif de leurs fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans ce 

cadre, dans les conditions prévues par la loi. 

 



La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Châlons-
en-Champagne dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l’État et de sa publication. 

Page 5 sur 14 

10. Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la 

sécurité sociale dans les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité 

sociale et à des régimes spéciaux définis par le présent code. 

 
11. Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée 

par la collectivité territoriale, conformément aux règles fixées par le code pénal, les 

lois spéciales et le présent code. 

 
12. Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions 

fixées par le présent code. 

 
13. Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par 

la loi, de garanties accordées dans l'exercice du mandat et à son issue et permettant 

notamment de concilier celui-ci avec une activité professionnelle ou la poursuite 

d'études supérieures. 

 
14. Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 

conseil utile au respect des principes mentionnés à l’article L. 1111-13 du CGCT. Un 

décret en Conseil d’Etat détermine les modalités et les critères de désignation des 

référents déontologues.  
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Dispositions spécifiques du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatifs au 
Conseil Communautaire 

(sous-section 1 de la section 2 du chapitre IV du livre deuxième de la cinquième partie du 
CGCT) 
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Article L5211-12 

• Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 96 

Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de communes, d'une communauté de 
communes, d'une communauté urbaine, d'une communauté d'agglomération et d'une métropole pour l'exercice 
effectif des fonctions de président et de vice-président sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat par 
référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique. L'indemnité versée au président du conseil d'une métropole, d'une communauté urbaine de 100 000 
habitants et plus, d'une communauté d'agglomération de 100 000 habitants et plus et d'une communauté de 
communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 40 % par rapport au barème précité, à condition 
que ne soit pas dépassé le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux membres de 
l'organe délibérant hors prise en compte de ladite majoration. 

Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale, 
déterminée en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des fonctions de président et les 
indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-président, correspondant soit au nombre 
maximal de vice-présidents qui résulterait de l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5211-
10 à l'organe délibérant qui comporterait un nombre de membres déterminé en application des III à VI de l'article 
L. 5211-6-1, soit au nombre existant de vice-présidences effectivement exercées, si celui-ci est inférieur. 

De manière dérogatoire, l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser le montant de l'indemnité 
maximale prévue au premier alinéa du présent article, à condition qu'elle ne dépasse pas le montant de 
l'indemnité maximale susceptible d'être allouée au président et que le montant total des indemnités versées 
n'excède pas l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa. 

Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est renouvelé, la 
délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son installation. 

Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale concernant 
les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnée d'un tableau annexe 
récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée concernée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=738546B0D44BD5894EBE8B8EEC4F4474.tplgfr31s_1?cidTexte=JORFTEXT000039681877&idArticle=LEGIARTI000039764731&dateTexte=20200527&categorieLien=id#LEGIARTI000039764731
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023241467&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023241467&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale titulaire d'autres 
mandats électoraux, ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement public local, du Centre 
national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une 
société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut recevoir, pour l'ensemble de ses 
fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le 
montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 
décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend 
déduction faite des cotisations sociales obligatoires. 

Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et d'indemnité de 
fonction d'un membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale fait l'objet 
d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le membre 
d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale exerce le plus récemment un 
mandat ou une fonction. 

NOTA : 

Cet article a été modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral. Conformément à son article 51, l’article dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux et communautaires prévu les 23 et 30 mars 
2014, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin. 

Conformément à l'article 2 I de la loi n° 2016-341 du 23 mars 2016, l'article L. 5211-12, dans sa rédaction 
résultant de l'article 42 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, est applicable à compter du 1er janvier 2020. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000705195&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000705195&categorieLien=cid
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